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MADAME COUTOIS-PERISSE JENNIFER 
MAIRE DE RIEUMES 
1, PLACE D’ARMES 
 
31370 RIEUMES 
 

Réf : GD.NH.SD.2021_180 
Pôle Territoire / service urbanisme 
Dossier suivi par : Nathalie HERRERO 
Tél : 05 61 10 42 91 

Toulouse, le 20 avril 2021 

 

Objet :  Déclaration de projet et mise en compatibilité n°1 du 
PLU de RIEUMES 

 
 
Madame le Maire, 
 
Par courriel en date du 8 avril 2021, vous nous avez adressé le dossier 
mentionné en objet et vous nous conviez à la réunion d’examen 
conjoint des personnes publiques associées prévue le 11 mai 2021 à 
14h. 
 
Nous ne pourrons assister à cette réunion et vous prions de nous en 
excuser. 
 
Vous trouverez ci-après nos observations et avis sur ce projet. 
 
La déclaration de projet valant mise en compatibilité du PLU porte sur 
la création de terrains d’entrainement sportif et de vestiaires, au lieu-
dit « Lescouboué ». Le projet de création de deux sous-secteurs en 
zone agricole.  
 
Les évolutions suivantes sont nécessaires pour la mise en 
compatibilité du PLU : 
 

- la mise en compatibilité du PADD, 
 

- des évolutions dans le document graphique : la création d'un 
sous-secteur As pour autoriser l’aménagement des terrains de 
sports et la création d’un sous-secteur Asv pour autoriser la 
construction des vestiaires. 
 

- des évolutions dans le règlement écrit de la zone A pour 
ajouter des dispositions réglementaires aux deux sous-
secteurs créés. 

 
Un acte foncier de division a été établi en date du 11 décembre 2019 
afin céder ce foncier à la Communauté de Communes Cœur de 
Garonne, qui porte le projet. 
 



 

Deux sous-secteurs de la zone A sont délimités :  
 

- secteur As de 1.49 ha correspondant à l’emprise définie 
comme nécessaire par l’intercommunalité pour la création de 
deux terrains d’entrainement, 

 
- secteur Asv de 0.10 ha correspondant à l’emprise nécessaire 

pour la construction de vestiaires d’une superficie de 570 m². 
 
La nécessité de ces infrastructures sportives est justifiée dans la 
notice de présentation. Cependant, les espaces se situent au cœur 
d’une vaste zone agricole de cultures et de prairies à proximité de la 
zone urbaine. Ils sont classés en zone agricole du PLU et représentent 
des espaces de potentiel de production agricole même s’ils n’ont pas 
été mis en valeur par une exploitation agricole au cours des dernières 
années. La notice devra être complétée pour préciser cette 
information.  
 
Nous formulons un avis favorable à la déclaration de projet valant 
mise en compatibilité du PLU sous réserve que le dossier soit 
complété pour mentionner le potentiel de production agricoles des 
terrains concernés.  
 
Nous vous précisons que nous souhaitons être destinataires du 
compte rendu de la réunion d’examen conjoint et être informés des 
suites données au présent avis. 
 
Nous vous prions d’agréer, Madame le Maire, l’expression de nos 
salutations distinguées. 
 

 
 

Guillaume DARROUY, 
Vice-Président 
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05 34 27 62 28 
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Code APE 7112B       
TVA IC FR 74 513 293 798       
SARL au capital de 80 000 € 
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 Présents :  
• COURTOIS-PERISSE Jennifer, Maire de Rieumes, 

• CHANTRAN Thierry, adjoint au Maire de Rieumes, 

• MANGIN Rémi, adjoint au Maire de Rieumes,  

• BALLONGUE Michel, conseiller municipal de Rieumes, 

• AUDOUIN Monique, service urbanisme Mairie de Rieumes, 

• ALENDA Frédéric, ATD31-HGI, 

• MATEU Christophe, Syndicat Intercommunal des Eaux des Coteaux du Touch 
(SIECT), 

• BLANC Paul-Marie, SIECT et président de la Communauté de Communes Cœur de 
Garonne, 

• SUTRA Jean-François, Vice-président SIECT, 

• BOURON Prisca, DDT 31 pôle Carbonne, 

• LAURENT Baptiste, PETR Sud Toulousain, 

• SERVAT Adeline, Urbaniste, bureau d’études PAYSAGES 

• GIMENO Emilie, bureau d’études PAYSAGES.  

 

Excusés :  
• Chambre des Métiers et de l’Artisanat 31, 

• Chambre d’Agriculture 31, 

• Conseil Départemental 31, 
 

  

mailto:contact@paysages-urba.fr
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Compte-rendu :  
√ La réunion a pour objet l’examen conjoint de la déclaration de projet entrainant 

mise en compatibilité du PLU de Rieumes pour l’installation d’une nouvelle aire de jeux. 

√ Le dossier a été transmis en amont de la réunion afin que les Personnes 
Publiques Associées puissent en prendre connaissance.  

√ Adeline SERVAT présente les éléments suivants (voir présentation jointe) : 

 Le contexte,  

 L’intérêt général du projet,  

 Les mises en compatibilité du PLU, 

 Les avis émis sur le projet.  

 

√ La parole est ensuite donnée aux participants.   

o Avis des PPA sur le projet : 

→ Baptiste LAURENT, PETR Sud Toulousain :  

 Avis favorable. Le projet est compatible avec le SCOT. 

 Le projet répond bien à l’objectif de renforcer l’autonomie du bassin 
de vie, notamment en ce qui concerne les équipements d’offres de 
loisirs. Il ne produira pas d’impact sur l’environnement et génèrera 
peu d’artificialisation des sols. 

→ Prisca BOURRON pour la DDT :  

 La taille du STECAL pour les vestiaires est questionnée car deux 
mesures différentes apparaissent dans la notice. Après vérification, 
la taille prévue est de 1000m². 

 Des éléments sur la circulation et le stationnement des véhicules 
motorisés devront être complétés. 

 La commune indique dans ce premier temps : 

Le chemin des chênes sera en sens unique et il y aura un accès mixte 
vélos et piétons sur le côté. 

L’installation sportive est prévue uniquement pour les entrainements 
et ne fera pas l’objet d’accueil d’équipes extérieures, ceci limitant 
donc le stationnement des bus, qui pourraient déposer les joueurs 
sans stationner sur place. 

→ Jean-François SUTRA, SIECT : 

 Un complément devra être donné sur les besoins en eau pour les 
usages du site afin d’étudier l’implantation du compteur. 
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→ Paul-Marie BLANC, SIECT et président de la Communauté de Communes 
Cœur de Garonne : 

 Le réseau de diamètre 50 devrait être suffisant pour les usages du 
vestiaire. 

 La croissance démographique est confirmée et le rôle central de 
Rieumes permettant l’accueil des usagers des communes autour est 
important, la nécessité de cet équipement est donc valorisée. Le choix 
du site répond également à la nécessité d’avoir des espaces autour et 
à proximité du centre que cet équipement doit avoir. 

 

→ Jennifer COURTOIS-PERISSE, Maire de Rieumes : 

 Elle indique que le commissaire-enquêteur a été désigné et sera 
rencontré la semaine prochaine. 

  Elle remercie les personnes de leur présence. 

 

 

A Balma, le 11 mai 2021 

Emilie GIMENO, Paysages 
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OCCITANIE

Conseil général de l’Environnement
et du Développement durable

Mission régionale d’autorité environnementale Occitanie

n°saisine : 2021-9127

n°MRAe : 2021DKO43

Décision de dispense d’évaluation environnementale,
après examen au cas par cas

en application de l’article R. 104-28 du Code de l’urbanisme,
sur la mise en compatibilité du PLU par déclaration de projet à

RIEUMES (31)



La mission régionale d’Autorité environnementale du Conseil général de l'environnement et du
développement  durable  (MRAe),  en  tant  qu’autorité  administrative  compétente  en  matière
d’environnement en application du décret n°2016-519 du 28 avril 2016 ;

Vu la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 du parlement européen relative à l’évaluation des
incidences de certains plans et programmes sur l’environnement, notamment son annexe II ;

Vu le Code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 104-1 à L. 104-8 et R. 104-1 à R. 104-33 ;

Vu le décret n°2015-1229 du 2 octobre 2015 modifié relatif au Conseil général de l’environnement
et du développement durable, notamment son article 11 ;

Vu  les  arrêtés  ministériels  du  11  août  2020  et  21  septembre  2020  portant  nomination  des
membres des missions régionales d’autorité environnementale (MRAe) ;

Vu le règlement intérieur de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Occitanie
adopté le 03 novembre 2020, et notamment son article 8 ;

Vu la décision de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Occitanie en date du
20 octobre 2020, portant délégation à Monsieur Jean-Pierre VIGUIER, président de la MRAe, et
aux autres membres de la MRAe, pour prendre les décisions faisant suite à une demande de cas
par cas ;

Vu la demande d’examen au cas par cas relative au dossier suivant :

– n° 2021-9127 ;

– relative à la mise en compatibilité du PLU par déclaration de projet à RIEUMES
(31) ; 

– déposée par la commune de RIEUMES ;

– reçue le 15 février 2021 ;

Vu la consultation de l’agence régionale de santé en date du 24/02/2021 et la réponse en date du
16/03/2021 ;

Vu la consultation de la direction départementale des territoires de Haute-Garonne en date du
16/02/2021 et la réponse en date du 03/03/2021 ;

Vu les éléments complémentaires apportés par la commune de Rieumes en date du 16/02/2021 ;

Considérant que la commune de Rieumes (superficie communale de 3 100 ha, 3 531 habitants
en 2018 et une augmentation moyenne annuelle de + 1,4 % 2008-2013, source INSEE) engage la
mise en compatibilité du PLU par déclaration de projet afin d’aménager un équipement sportif et
prévoit :

• le déclassement des parcelles partiellement concernées (C 2212, 2219, 2209, 2210, 2217
et 2216) situées au lieu-dit «  Lescouboué » en zone A du PLU actuellement applicable,
d’une superficie d’environ 15 913 m² ;

• la création d’un sous-zonage spécifique identifié par un zonage As pour la création de deux
terrains d’entraînement (14 870 m²) et un zonage Asv pour la construction de vestiaires
(570 m²) raccordés à un système d’assainissement collectif d’une capacité de 2,5 EH1 ;

Considérant la localisation du projet :

• en dehors des principaux secteurs répertoriés pour leurs enjeux écologiques (trames verte
et bleue identifiée au SRCE2 ; ZNIEFF3, zones humides…) et paysagers ; 

• accessible en 15 minutes à pied du centre-ville et de plusieurs quartiers périphériques ;

Considérant que les impacts potentiels de la mise en comptabilité du plan sont réduits par : 

• la limitation du sous-zonage à la partie du terrain exclusivement dédiée aux équipements
sportifs et aux constructions et aménagements sportifs de « Lescouboué » ;

1 Equivalent habitant
2 Schéma régional de cohérence écologique
3 Zone naturelle d'intérêt écologique, faunistique et floristique

Mission régionale d’autorité environnementale Occitanie



• la  desserte  par  les  réseaux  techniques  (eau  et  électricité)  ne  nécessitant  pas
d’aménagement pour desservir le site ;

• le maintien et la mise en valeur des abords du terrain de sport (dont les petits boisements
linéaires) par une gestion appropriée ;

Considérant que la station de traitement des eaux usées (STEU) existante d’une capacité de
3 000 EH, conforme en équipement et performance, dispose d’une réserve de capacité permettant
de traiter les effluents supplémentaires ;

Considérant que le scénario retenu par la commune devrait permettre de maintenir la qualité des
rejets dans le milieu naturel pour la masse d’eau superficielle FRFRL79_1 « La Bure » exutoire de
la STEU, dans un objectif de bon état écologique 2021 ;

Considérant en conclusion  qu’au regard  de l’ensemble de ces éléments,  le projet  n’est  pas
susceptible d’entraîner des impacts notables sur l’environnement ;

Décide

Article 1er

Le projet de mise en compatibilité du PLU par déclaration de projet  pour l'aménagement d'un
équipement  sportif  à  RIEUMES (31),  objet  de  la  demande n°2021-9127, n’est  pas  soumis  à
évaluation environnementale.

Article 2

La  présente  décision  sera  publiée  sur  le  site  internet  de  la  mission  régionale  d’autorité
environnementale Occitanie (MRAe) : www.mrae.developpement-durable.gouv.fr.

Fait à Toulouse, le 17 mars 2021
Pour la Mission Régionale d’Autorité environnementale, 

par délégation

T. GALIBERT

Voies et délais de recours contre une décision dispensant la réalisation d’une évaluation environnementale
 
Recours gracieux : (Formé dans le délai de deux mois suivant la mise en ligne de la décision)
par courrier adressé à  :
Le président de la MRAe Occitanie 
DREAL Occitanie
Direction énergie connaissance - Département Autorité environnementale
1 rue de la Cité administrative Bât G
CS 80 002 - 31 074 Toulouse Cedex 9

Conformément  à  l’avis  du  Conseil  d’État  n°395 916  du  06  avril  2016,  une  décision  de  dispense  d’évaluation
environnementale d’un plan, schéma, programme ou autre document de planification n’est pas un acte faisant grief
susceptible d’être déféré au juge de l’excès de pouvoir. Elle peut en revanche être contestée à l’occasion de l’exercice
d’un recours contre la décision approuvant le plan, schéma, programme ou autre document de planification.

Mission régionale d’autorité environnementale Occitanie

http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/examen-au-cas-par-cas-et-autres-decisions-r100.html
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I. Présentation de la procédure 
1. Contenu de la note de 

présentation  

Conformément à l’article R123-8 du code de l’environnement, en l’absence 

d’étude d’impact ou d’évaluation environnementale, le dossier soumis à 

l’enquête publique comprend :  

« En l'absence d'évaluation environnementale le cas échéant, la décision 

prise après un d'examen au cas par cas par l'autorité environnementale ne 

soumettant pas le projet, plan ou programme à évaluation 

environnementale et, lorsqu'elle est requise, l'étude d'incidence 

environnementale mentionnée à l'article L. 181-8 et son résumé non 

technique, une note de présentation précisant les coordonnées du maître 

d'ouvrage ou de la personne publique responsable du projet, plan ou 

programme, l'objet de l'enquête, les caractéristiques les plus importantes 

du projet, plan ou programme et présentant un résumé des principales 

raisons pour lesquelles, notamment du point de vue de l'environnement, le 

projet, plan ou programme soumis à enquête a été retenu. » 

2. Maître d’ouvrage et responsable 

du projet 

Mme Courtois-Périssé Jennifer, Maire de RIEUMES 

1, place d'Armes 

31370 RIEUMES 

 

3. Objet de l’enquête 

La commune de RIEUMES, compétente en matière d’urbanisme, a, par 

délibération du conseil municipal en date du 30/09/2020, prescrit la 

déclaration de projet entraînant la mise en compatibilité de son PLU afin 
d’autoriser la création de terrains d’entrainement sportif. 

La mise en compatibilité avec la déclaration du projet s’inscrit dans le cadre 

de l’application de l’article L153-54 du Code de l’Urbanisme :  

« Une opération faisant l'objet d'une déclaration d'utilité publique, d'une 

procédure intégrée en application de l'article L. 300-6-1 ou, si une 

déclaration d'utilité publique n'est pas requise, d'une déclaration de projet, 

et qui n'est pas compatible avec les dispositions d'un plan local d'urbanisme 

ne peut intervenir que si :  

1° L'enquête publique concernant cette opération a porté à la fois sur l'utilité 

publique ou l'intérêt général de l'opération et sur la mise en compatibilité 

du plan qui en est la conséquence ;  

2° Les dispositions proposées pour assurer la mise en compatibilité du plan 

ont fait l'objet d'un examen conjoint de l'Etat, de l'établissement public de 

coopération intercommunale compétent ou de la commune et des 

personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-

9.  

Le maire de la ou des communes intéressées par l'opération est invité à 

participer à cet examen conjoint. » 

Et de l’article R153-15 du Code de l’Urbanisme : 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000028026409&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210812&dateTexte=&categorieLien=cid
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« Les dispositions du présent article sont applicables à la déclaration de 

projet d'une opération qui n'est pas compatible avec un plan local 

d'urbanisme et ne requiert pas une déclaration d'utilité publique :  

1° Soit lorsque cette opération est réalisée par la commune ou par 

l'établissement public de coopération intercommunale compétent en 

matière de plan local d'urbanisme et nécessite une déclaration de projet en 

application de l'article L. 126-1 du code de l'environnement ;  

2° Soit lorsque la commune ou l'établissement public de coopération 

intercommunale compétent en matière de plan local d'urbanisme a décidé, 

en application de l'article L. 300-6, de se prononcer, par une déclaration de 

projet, sur l'intérêt général d'une action ou d'une opération d'aménagement 

ou de la réalisation d'un programme de construction.  

Le président de l'organe délibérant de l'établissement public ou le maire 

mène la procédure de mise en compatibilité. »  

L'organe délibérant de l'établissement public de coopération 

intercommunale ou le conseil municipal adopte la déclaration de projet.  

La déclaration de projet emporte approbation des nouvelles dispositions du 

plan local d'urbanisme. » 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815178&dateTexte=&categorieLien=cid
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II. Présentation du projet d’intérêt 

général 
1. Le territoire 

Située à 40 km de la capitale régionale, Rieumes est pleinement intégrée à 
la couronne périurbaine du pôle Toulousain. 

Ce positionnement au sein de l’espace métropolitain est conforté par une 
accessibilité renforcée par la présence de 

 l’A 64 et la RD 3.  

Ainsi la commune a bénéficié de la dynamique de développement de la 

métropole 

toulousaine.  

Elle est aujourd’hui 

incluse dans l’aire 
urbaine1, classement 

témoignant de 

l’importance des 

échanges entre le 
territoire et le pôle 

central. 

 

 

1 Définition source INSEE : Une aire urbaine ou « grande aire urbaine » est un 
ensemble de communes, d'un seul tenant et sans enclave, constitué par un pôle 
urbain (unité urbaine) de plus de 10 000 emplois, et par des communes rurales ou 

De façon globale, le secteur géographique de Rieumes connaît une 

croissance démographique continue depuis les années 1970.  

On observe un accroissement démographique à l’échelle communale, mais 
également à l’échelle intercommunale.  

Sur les 2 dernières décennies, la commune a accueilli près de 1 000 
habitants supplémentaires (1999 : 2 601 hab., 2017 : 3 509 hab.) et 

l’intercommunalité gagne 10 000 habitants sur la même période (1999 : 

23 974 hab., 2017 : 34 767 hab.).  

 

unités urbaines (couronne périurbaine) dont au moins 40 % de la population 
résidente ayant un emploi travaille dans le pôle ou dans des communes attirées 
par celui-ci. 

Figure 1 : localisation du territoire, Réalisation : Paysages 
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2. Le projet  

La communauté de communes Cœur de Garonne souhaite faire 
évoluer ses équipements de sport et de loisirs afin de répondre à la 

demande grandissante des associations du territoire qui voient leurs 

effectifs augmenter chaque année.  

La commune de Rieumes a cédé à l’intercommunalité des terrains 

situés au nord du bourg afin de mener à bien ce projet nécessaire pour 
les Rieumois et plus largement pour les habitants du bassin de vie.  

Le projet de création d’une nouvelle aire de jeu sur la commune sera 

composé de la façon suivante :  

• Un grand terrain enherbé (non homologué)  

• Un demi-terrain,  

• Éclairage spécifique,  

• Installation d’une clôture et de pare-ballon.  

  

Figure 3 : plan d’aménagement des équipements sportifs envisagés, source : Cœur de Garonne 

Figure 2 : population municipale en 2017 et évolution moyenne de la population 2012-
2017, source INSEE 
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Il est également prévu la construction d’un bâtiment avec deux vestiaires 

de sport, de type modulaire avec une ossature en acier galvanisé, situé en 
bordure du chemin des Chênes, au Nord des deux terrains de sport qui 

seront aménagés.  

Extrait du projet d’aménagement de la communauté de communes de 

Cœur de Garonne : « ce bâtiment sera implanté de manière à limiter au 

maximum les terrassements afin de préserver le site et il sera réalisé avec 
des façades en panneaux sandwich avec tôle laquée en RAL 1015 pour 

s’intégrer avec les constructions voisines. »  

 

  

Figure 4 : Situation actuelle du site, source : NEGRE Architecture 

Figure 5 : Etat futur du site, source : NEGRE Architecture 
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Le site d’étude se situe sur la commune de 

Rieumes au lieu-dit « Lescouboué », propriété 
de la commune Rieumes. Un acte foncier de 

division a été établi en date du 11 décembre 

2019 afin céder ce foncier à la communauté de 

communes Cœur de Garonne.  

Les terrains sont situés à proximité immédiate 
des zones urbaines du centre bourg et 

bénéficient d’un emplacement stratégique 

pour accueillir un projet de création de terrains 

d’entrainement pour les activités sportives de 

football et de rugby.  

Le site ne fait l’objet qu’aucune culture agricole, 
il s’agit d’une prairie de fauche annuelle. 

Il est desservi par une voirie communale : le 

chemin des chênes et se trouve à proximité de 

la station d’épuration communale.  

  

Figure 6 : Localisation du site d'étude, réalisation : Paysages 
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III. Mise en compatibilité du PLU 
La commune de Rieumes est couverte par un Plan Local d’Urbanisme 

approuvé en 2013. 

La 1ère déclaration de projet entrainant mise en compatibilité du PLU a été 

prescrite par délibération du conseil municipal en date du 30/09/2020 avec 
pour objectif de :  

• Présenter le projet de création de terrains d’entrainements sportif 

et démontrer son caractère d’intérêt général, 

• Constituer un dossier de mise en compatibilité du PLU en vue de 

permettre la réalisation des aménagements et constructions 

nécessaires à ce projet.  

L’analyse du PLU permet d’identifier les évolutions nécessaires du dossier 
de PLU pour assurer leur compatibilité avec le projet :  

 Compléments apportés au PADD, 

 Evolution du règlement de la zone A pour ajouter des dispositions 

réglementaires aux deux sous-secteurs créés,   

 Evolution du document graphique : classement des terrains 

concernés en secteur As et des vestiaires en secteur Asv. 

Figure 7 : extrait du zonage après mise en compatibilité du PLU 
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IV. Insertion de l’enquête 
publique dans la procédure de 
déclaration de projet et mise en 
compatibilité du PLU 

La procédure de déclaration de projet entraînant la mise en compatibilité de 
son PLU de RIEUMES s’est déroulée de la façon suivante :  

• 30/09/2020 : Prescription de la procédure par délibération du conseil 
municipal 

• 02/2021 à 04/2021 : saisine MRAE pour la procédure d’examen au 
cas par cas 

• 04/2021 : saisine CDPENAF 
• 05/2021 : examen conjoint du projet avec les PPA 
• 06/2021 : enquête publique 

A l'issue de l'enquête, le dossier de déclaration de projet et mise en 
compatibilité du PLU, éventuellement modifié pour tenir compte des avis 

qui ont été joints au dossier, des observations du public et du rapport du 

commissaire enquêteur, est approuvé par le conseil municipal et tenu à 

disposition du public. 
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V. Textes régissant la procédure  
1. Code de l’urbanisme 

- Article L153-52 :  

« La mise en compatibilité du plan fait l'objet d'un examen conjoint de l'Etat, 

de l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou de 

la commune et des personnes publiques associées mentionnées aux 

articles L. 132-7 et L. 132-9. » 

- Article L153-53 :  

« Le projet de mise en compatibilité est soumis à une enquête publique 

réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de 

l'environnement par l'autorité administrative compétente de l'Etat. 

 

Lorsque le projet de mise en compatibilité d'un plan local d'urbanisme 

intercommunal ne concerne que certaines communes, l'enquête publique 

peut n'être organisée que sur le territoire de ces communes. 

 

A l'issue de l'enquête publique, l'établissement public de coopération 

intercommunale compétent ou la commune émet un avis sur le projet de 

mise en compatibilité. Cet avis est réputé favorable s'il n'est pas émis dans 

le délai de deux mois. 

La proposition de mise en compatibilité est approuvée par arrêté préfectoral 

et devient exécutoire dès l'exécution de l'ensemble des formalités de 

publication et d'affichage. » 

 

- Article L153-54 :  

« Une opération faisant l'objet d'une déclaration d'utilité publique, d'une 

procédure intégrée en application de l'article L. 300-6-1 ou, si une 

déclaration d'utilité publique n'est pas requise, d'une déclaration de projet, 

et qui n'est pas compatible avec les dispositions d'un plan local d'urbanisme 

ne peut intervenir que si :  

1° L'enquête publique concernant cette opération a porté à la fois sur l'utilité 

publique ou l'intérêt général de l'opération et sur la mise en compatibilité 

du plan qui en est la conséquence ;  

2° Les dispositions proposées pour assurer la mise en compatibilité du plan 

ont fait l'objet d'un examen conjoint de l'Etat, de l'établissement public de 

coopération intercommunale compétent ou de la commune et des 

personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-

9.  

Le maire de la ou des communes intéressées par l'opération est invité à 

participer à cet examen conjoint. » 

- Article L153-55 :  

« Le projet de mise en compatibilité est soumis à une enquête publique 

réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de 

l'environnement :  

 

1° Par l'autorité administrative compétente de l'Etat :  

 
a) Lorsqu'une déclaration d'utilité publique est requise ;  
 
b) Lorsqu'une déclaration de projet est adoptée par l'Etat ou une personne 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210812&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210816&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000028026409&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210812&dateTexte=&categorieLien=cid
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publique autre que l'établissement public de coopération intercommunale 
compétent ou la commune ;  
 
c) Lorsqu'une procédure intégrée mentionnée à l'article L. 300-6-1 est 
engagée par l'Etat ou une personne publique autre que l'établissement 
public de coopération intercommunale compétent ou la commune ;  
 

2° Par le président de l'établissement public de coopération 

intercommunale compétent ou le maire dans les autres cas.  

 

Lorsque le projet de mise en compatibilité d'un plan local d'urbanisme 

intercommunal ne concerne que certaines communes, l'enquête publique 

peut n'être organisée que sur le territoire de ces communes. »  

 

- Article L153-56 :  

« Lorsque la mise en compatibilité est requise pour permettre la déclaration 

d'utilité publique d'un projet, ou lorsqu'une procédure intégrée mentionnée 

à l'article L. 300-6-1 est engagée, le plan local d'urbanisme ne peut pas faire 

l'objet d'une modification ou d'une révision portant sur les dispositions 

faisant l'objet de la mise en compatibilité entre l'ouverture de l'enquête 

publique et la décision procédant à la mise en compatibilité. » 

 

- Article L153-57 :  

« A l'issue de l'enquête publique, l'établissement public de coopération 
intercommunale compétent ou la commune :  
 
1° Emet un avis lorsqu'une déclaration d'utilité publique est requise, lorsque 
la déclaration de projet est adoptée par l'Etat ou lorsqu'une procédure 

intégrée mentionnée à l'article L. 300-6-1 est engagée par l'Etat. Cet avis 
est réputé favorable s'il n'est pas émis dans le délai de deux mois ;  
 
2° Décide la mise en compatibilité du plan dans les autres cas. » 

- Article L153-58 :  

« La proposition de mise en compatibilité du plan éventuellement modifiée 
pour tenir compte des avis qui ont été joints au dossier, des observations 
du public et du rapport du commissaire ou de la commission d'enquête est 
approuvée :  
 
1° Par la déclaration d'utilité publique, lorsque celle-ci est requise ;  
 
2° Par la déclaration de projet lorsqu'elle est adoptée par l'Etat ou 
l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou la 
commune ;  
 
3° Par arrêté préfectoral lorsqu'une procédure intégrée mentionnée à 
l'article L. 300-6-1 est engagée par l'Etat ;  
 
4° Par délibération de l'établissement public de coopération 
intercommunale compétent ou du conseil municipal dans les autres cas. A 
défaut de délibération dans un délai de deux mois à compter de la réception 
par l'établissement public ou la commune de l'avis du commissaire 
enquêteur ou de la commission d'enquête, la mise en compatibilité est 
approuvée par arrêté préfectoral. » 
 

- Article R153-13 :  

« Lorsqu'il y a lieu de procéder à l'examen conjoint des dispositions 

proposées pour assurer la mise en compatibilité du plan local d'urbanisme 

prévue par les articles L. 153-49 et L. 153-54, cet examen conjoint a lieu 

avant l'ouverture de l'enquête publique, à l'initiative de l'autorité chargée de 

la procédure.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000028026409&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000028026409&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000028026409&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000028026409&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211442&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211454&dateTexte=&categorieLien=cid
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Le procès-verbal de la réunion d'examen conjoint est joint au dossier de 

l'enquête publique. » 

- Article R153-15 : 

« Les dispositions du présent article sont applicables à la déclaration de 

projet d'une opération qui n'est pas compatible avec un plan local 

d'urbanisme et ne requiert pas une déclaration d'utilité publique :  

1° Soit lorsque cette opération est réalisée par la commune ou par 

l'établissement public de coopération intercommunale compétent en 

matière de plan local d'urbanisme et nécessite une déclaration de projet en 

application de l'article L. 126-1 du code de l'environnement ;  

2° Soit lorsque la commune ou l'établissement public de coopération 

intercommunale compétent en matière de plan local d'urbanisme a décidé, 

en application de l'article L. 300-6, de se prononcer, par une déclaration de 

projet, sur l'intérêt général d'une action ou d'une opération d'aménagement 

ou de la réalisation d'un programme de construction.  

Le président de l'organe délibérant de l'établissement public ou le maire 

mène la procédure de mise en compatibilité.  

L'organe délibérant de l'établissement public de coopération 

intercommunale ou le conseil municipal adopte la déclaration de projet.  

La déclaration de projet emporte approbation des nouvelles dispositions du 

plan local d'urbanisme. » 

2. Code de l’environnement 

- Article R123-6 : durée de l’enquête 

La durée de l'enquête publique est fixée par l'autorité compétente pour 

ouvrir et organiser l'enquête. Cette durée ne peut être inférieure à trente 

jours et ne peut excéder deux mois, sauf le cas où les dispositions des 

articles R. 123-22 ou R. 123-23 sont mises en œuvre.  

Toutefois, par décision motivée, le commissaire enquêteur ou le président 

de la commission d'enquête peut, après information de l'autorité 

compétente pour ouvrir et organiser l'enquête, prolonger celle-ci pour une 

durée maximale de trente jours, notamment lorsqu'il décide d'organiser une 

réunion d'information et d'échange avec le public durant cette période de 

prolongation de l'enquête.  

Sa décision doit être notifiée à l'autorité compétente pour ouvrir et organiser 

l'enquête au plus tard huit jours avant la fin de l'enquête. Elle est portée à 

la connaissance du public, au plus tard à la date prévue initialement pour la 

fin de l'enquête, par un affichage réalisé dans les conditions de lieu prévues 

au II de l'article R. 123-11 ainsi que, le cas échéant, par tout autre moyen 

approprié.  

Lorsqu'il est fait application des dispositions des deux précédents alinéas 

du présent article, l'accomplissement des formalités prévues à l'article R. 

123-18 est reporté à la clôture de l'enquête ainsi prorogée. 

- Article R123-8 : composition du dossier d’enquête 

Le dossier soumis à l'enquête publique comprend les pièces et avis exigés 

par les législations et réglementations applicables au projet, plan ou 

programme.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832939&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815178&dateTexte=&categorieLien=cid
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Le dossier comprend au moins :  

1° Lorsqu'ils sont requis, l'étude d'impact et son résumé non technique ou 

l'évaluation environnementale et son résumé non technique, et, le cas 

échéant, la décision d'examen au cas par cas de l'autorité administrative de 

l'Etat compétente en matière d'environnement visée au I de l'article L. 122-

1 ou au IV de l'article L. 122-4, ainsi que l'avis de l'autorité administrative de 

l'Etat compétente en matière d'environnement mentionné aux articles L. 

122-1 et L. 122-7 du présent code ou à l'article L. 121-12 du code de 

l'urbanisme ;  

2° En l'absence d'étude d'impact ou d'évaluation environnementale, une 

note de présentation précisant les coordonnées du maître d'ouvrage ou du 

responsable du projet, plan ou programme, l'objet de l'enquête, les 

caractéristiques les plus importantes du projet, plan ou programme et 

présentant un résumé des principales raisons pour lesquelles, notamment 

du point de vue de l'environnement, le projet, plan ou programme soumis à 

enquête a été retenu ;  

3° La mention des textes qui régissent l'enquête publique en cause et 

l'indication de la façon dont cette enquête s'insère dans la procédure 

administrative relative au projet, plan ou programme considéré, ainsi que la 

ou les décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et les 

autorités compétentes pour prendre la décision d'autorisation ou 

d'approbation ;  

4° Lorsqu'ils sont rendus obligatoires par un texte législatif ou réglementaire 

préalablement à l'ouverture de l'enquête, les avis émis sur le projet plan, ou 

programme. Dans le cas d'avis très volumineux, une consultation peut en 

être organisée par voie électronique dans les locaux de consultation du 

dossier ;  

5° Le bilan de la procédure de débat public organisée dans les conditions 

définies aux articles L. 121-8 à L. 121-15, ou de la concertation définie à 

l'article L. 121-16, ou de toute autre procédure prévue par les textes en 

vigueur permettant au public de participer effectivement au processus de 

décision. Lorsqu'aucune concertation préalable n'a eu lieu, le dossier le 

mentionne ;  

6° La mention des autres autorisations nécessaires pour réaliser le projet, 

plan ou programme, en application du I de l'article L. 214-3, des articles L. 

341-10 et L. 411-2 (4°) du code de l'environnement, ou des articles L. 311-

1 et L. 312-1 du code forestier. 

- Article R123-9 : organisation de l’enquête 

L'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête précise par arrêté, 

quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et après concertation 

avec le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête 

:  

1° L'objet de l'enquête, notamment les caractéristiques principales du 

projet, plan ou programme, la date à laquelle celle-ci sera ouverte et sa 

durée ;  

2° La ou les décisions pouvant être adoptée (s) au terme de l'enquête et les 

autorités compétentes pour prendre la décision d'autorisation ou 

d'approbation ;  
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3° Le nom et les qualités du commissaire enquêteur ou des membres de la 

commission d'enquête, et de leurs suppléants ;  

4° Les lieux, ainsi que les jours et heures où le public pourra consulter le 

dossier d'enquête et présenter ses observations sur le registre ouvert à cet 

effet ; en cas de pluralité de lieux d'enquête, l'arrêté désigne parmi eux le 

siège de l'enquête, où toute correspondance relative à l'enquête peut être 

adressée au commissaire enquêteur ou à la commission d'enquête ;  

5° Les lieux, jours et heures où le commissaire enquêteur ou la commission 

d'enquête, représentée par un ou plusieurs de ses membres, se tiendra à 

la disposition du public pour recevoir ses observations ;  

6° Le cas échéant, la date et le lieu des réunions d'information et d'échange 

envisagées ;  

7° La durée et les lieux où, à l'issue de l'enquête, le public pourra consulter 

le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ou de la 

commission d'enquête ;  

8° L'existence d'une évaluation environnementale, d'une étude d'impact 

ou, à défaut, d'un dossier comprenant les informations environnementales 

se rapportant à l'objet de l'enquête, et du lieu où ces documents peuvent 

être consultés ;  

9° L'existence de l'avis de l'autorité administrative de l'Etat compétente en 

matière d'environnement mentionné aux articles L. 122-1 et L. 122-7 du 

présent code ou de l'article L. 121-12 du code de l'urbanisme et le lieu où il 

peut être consulté ;  

10° L'information selon laquelle, le cas échéant, le dossier d'enquête 

publique est transmis à un autre Etat, membre de l'Union européenne ou 

partie à la convention sur l'évaluation de l'impact sur l'environnement dans 

un contexte transfrontière, signée à Espoo le 25 février 1991, sur le territoire 

duquel le projet est susceptible d'avoir des incidences notables ;  

11° L'identité de la ou des personnes responsables du projet, plan ou 

programme ou de l'autorité auprès de laquelle des informations peuvent 

être demandées ;  

12° Le cas échéant, l'adresse du site internet sur lequel des informations 

relatives à l'enquête pourront être consultées, ou les moyens offerts au 

public de communiquer ses observations par voie électronique.  

Toute personne peut, sur sa demande et à ses frais, obtenir communication 

du dossier d'enquête publique auprès de l'autorité compétente pour ouvrir 

et organiser l'enquête dès la publication de l'arrêté d'ouverture de 

l'enquête. 

- Article R123-11 : publicité de l’enquête 

I. - Un avis portant les indications mentionnées à l'article R. 123-9 à la 

connaissance du public est publié en caractères apparents quinze jours au 

moins avant le début de l'enquête et rappelé dans les huit premiers jours 

de celle-ci dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le ou les 

départements concernés. Pour les projets, plans ou programmes 

d'importance nationale, cet avis est, en outre, publié dans deux journaux à 

diffusion nationale quinze jours au moins avant le début de l'enquête.  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=FFEAAE7FF71A45B96E3BD415D1FD815B.tpdila12v_2?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834993&dateTexte=&categorieLien=cid
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II.-L'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête désigne les lieux 

où cet avis doit être publié par voie d'affiches et, éventuellement, par tout 

autre procédé.  

Pour les projets, sont au minimum désignées toutes les mairies des 

communes sur le territoire desquelles se situe le projet. Pour les plans et 

programmes de niveau départemental ou régional, sont au minimum 

désignées les préfectures et sous-préfectures.  

Cet avis est publié quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et 

pendant toute la durée de celle-ci.  

Lorsque certaines de ces communes sont situées dans un autre 

département, l'autorité chargée de l'ouverture de l'enquête prend l'accord 

du préfet de ce département pour cette désignation. Ce dernier fait assurer 

la publication de l'avis dans ces communes selon les modalités prévues à 

l'alinéa précédent.  

L'avis d'enquête est également publié sur le site internet de l'autorité 

compétente pour ouvrir et organiser l'enquête, lorsque celle-ci dispose d'un 

site.  

III.-En outre, dans les mêmes conditions de délai et de durée, et sauf 

impossibilité matérielle justifiée, le responsable du projet procède à 

l'affichage du même avis sur les lieux prévus pour la réalisation du projet.  

Ces affiches doivent être visibles et lisibles de la ou, s'il y a lieu, des voies 

publiques, et être conformes à des caractéristiques et dimensions fixées 

par arrêté du ministre chargé de l'environnement. 

- Article R123-13 : Observations, propositions et 
contre-propositions du public 

Pendant la durée de l'enquête, le public peut consigner ses observations, 

propositions et contre-propositions sur le registre d'enquête, établi sur 

feuillets non mobiles, coté et paraphé par le commissaire enquêteur ou un 

membre de la commission d'enquête, tenu à leur disposition dans chaque 

lieu où est déposé un dossier.  

Les observations, propositions et contre-propositions peuvent également 

être adressées par correspondance au commissaire enquêteur ou au 

président de la commission d'enquête au siège de l'enquête, et le cas 

échéant, selon les moyens de communication électronique indiqués dans 

l'arrêté d'ouverture de l'enquête. Elles sont tenues à la disposition du public 

au siège de l'enquête dans les meilleurs délais.  

En outre, les observations écrites et orales du public sont également reçues 

par le commissaire enquêteur ou par un membre de la commission 

d'enquête, aux lieux, jours et heures qui auront été fixés et annoncés dans 

les conditions prévues aux articles R. 123-9 à R. 123-11.  

Les observations du public sont consultables et communicables aux frais 

de la personne qui en fait la demande pendant toute la durée de l'enquête. 

- Article R123-14 : Communication de documents à  la  
demande du commissa ire enquêteur 

Lorsqu'il entend faire compléter le dossier par des documents utiles à la 

bonne information du public dans les conditions prévues à l'article L. 123-

13, le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête 
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en fait la demande au responsable du projet, plan ou programme ; cette 

demande ne peut porter que sur des documents en la possession de ce 

dernier.  

Les documents ainsi obtenus ou le refus motivé du responsable du projet, 

plan ou programme sont versés au dossier tenu au siège de l'enquête.  

Lorsque de tels documents sont ajoutés en cours d'enquête, un bordereau 

joint au dossier d'enquête mentionne la nature des pièces et la date à 

laquelle celles-ci ont été ajoutées au dossier d'enquête. 

- Article R123-16 : Audition de personnes par le 
commissa ire enquêteur 

Dans les conditions prévues à l'article L. 123-13, le commissaire enquêteur 

ou le président de la commission d'enquête peut auditionner toute 

personne ou service qu'il lui paraît utile de consulter pour compléter son 

information sur le projet, plan ou programme soumis à enquête publique. 

Le refus éventuel, motivé ou non, de demande d'information ou l'absence 

de réponse est mentionné par le commissaire enquêteur ou le président de 

la commission d'enquête dans son rapport. 

- Article R123-17 : Réunion d'information et d'échange 
avec le public 

Sans préjudice des cas prévus par des législations particulières, lorsqu'il 

estime que l'importance ou la nature du projet, plan ou programme ou les 

conditions de déroulement de l'enquête publique rendent nécessaire 

l'organisation d'une réunion d'information et d'échange avec le public, le 

commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête en 

informe l'autorité en charge de l'ouverture et de l'organisation de l'enquête 

ainsi que le responsable du projet, plan ou programme en leur indiquant les 

modalités qu'il propose pour l'organisation de cette réunion.  

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête 

définit, en concertation avec l'autorité en charge de l'ouverture et de 

l'organisation de l'enquête et le responsable du projet, plan ou programme, 

les modalités d'information préalable du public et du déroulement de cette 

réunion.  

En tant que de besoin, la durée de l'enquête peut être prolongée dans les 

conditions prévues à l'article R. 123-6 pour permettre l'organisation de la 

réunion publique.  

A l'issue de la réunion publique, un compte rendu est établi par le 

commissaire enquêteur ou par le président de la commission d'enquête et 

adressé dans les meilleurs délais au responsable du projet, plan ou 

programme, ainsi qu'à l'autorité en charge de l'ouverture et de l'organisation 

de l'enquête. Ce compte rendu, ainsi que les observations éventuelles du 

responsable du projet, plan ou programme sont annexés par le commissaire 

enquêteur ou par le président de la commission d'enquête au rapport de fin 

d'enquête.  

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête 

peut, aux fins d'établissement de ce compte rendu, procéder à 

l'enregistrement audio ou vidéo de la réunion d'information et d'échange 

avec le public. Le début et la fin de tout enregistrement doit être clairement 

notifié aux personnes présentes. Ces enregistrements sont transmis, 

exclusivement et sous sa responsabilité, par le commissaire enquêteur ou 
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le président de la commission d'enquête avec son rapport de fin d'enquête 

à l'autorité en charge de l'ouverture et de l'organisation de l'enquête.  

Les frais d'organisation de la réunion publique sont à la charge du 

responsable du projet, plan ou programme. 

- Article R123-18 : Clôture de l'enquête 

A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête est mis à disposition 

du commissaire enquêteur ou du président de la commission d'enquête et 

clos par lui. En cas de pluralité de lieux d'enquête, les registres sont 

transmis sans délai au commissaire enquêteur ou au président de la 

commission d'enquête et clos par lui.  

Dès réception du registre et des documents annexés, le commissaire 

enquêteur ou le président de la commission d'enquête rencontre, dans la 

huitaine, le responsable du projet, plan ou programme et lui communique 

les observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de 

synthèse. Le responsable du projet, plan ou programme dispose d'un délai 

de quinze jours pour produire ses observations éventuelles.  

- Article R123-19 : Rapport et conclusions 

Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête établit un rapport 

qui relate le déroulement de l'enquête et examine les observations 

recueillies.  

Le rapport comporte le rappel de l'objet du projet, plan ou programme, la 

liste de l'ensemble des pièces figurant dans le dossier d'enquête, une 

synthèse des observations du public, une analyse des propositions et 

contre-propositions produites durant l'enquête et, le cas échéant, les 

observations du responsable du projet, plan ou programme en réponse aux 

observations du public.  

Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête consigne, dans un 

document séparé, ses conclusions motivées, en précisant si elles sont 

favorables, favorables sous réserves ou défavorables au projet.  

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête 

transmet à l'autorité compétente pour organiser l'enquête l'exemplaire du 

dossier de l'enquête déposé au siège de l'enquête, accompagné du ou des 

registres et pièces annexées, avec le rapport et les conclusions motivées. 

Il transmet simultanément une copie du rapport et des conclusions 

motivées au président du tribunal administratif.  

Si, dans un délai de trente jours à compter de la date de clôture de l'enquête, 

le commissaire enquêteur n'a pas remis son rapport et ses conclusions 

motivées, ni présenté à l'autorité compétente pour organiser l'enquête, 

conformément à la faculté qui lui est octroyée à l'article L. 123-15, une 

demande motivée de report de ce délai, il est fait application des 

dispositions du quatrième alinéa de l'article L. 123-15. 
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I. Préambule 
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II. Présentation du projet 

1. Le territoire 
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2. Le projet  

• 

• 

• 

• 

 



 



III. Intérêt général du projet  

1. Le contexte national2 

• 

• 



2. Le contexte régional  

 



• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

 



3. Le contexte local 

 Le SCOT Sud Toulousain 

• 

• 

 



 La communauté de communes 

Cœur de Garonne 



 L’offre communale  

• 

• 

• 

• 

• 

• 



  



IV. Présentation du projet  

1. Le site d’étude 

 

 

 



 



2. Le choix du site du projet 

 L’analyse des sites potentiels 



 

 



 La compatibilité avec les 

prescriptions du SCoT 

 La proximité des secteurs 

habités 

  

 



 

 : Habitat à proximité du secteur d'études, réalisation : Paysages



 Les caractéristiques 

fonctionnelles 

 La disponibilité foncière 

 



V. Etat initial de l’environnement du projet  

1. Environnement physique 

 Contexte géomorphologique & 

géologique  

 Contexte hydrographique  

 Contexte climatique 



• 

• 

• 

2. Occupation et usage des sols du 

territoire 

 Le site aujourd’hui  

• 

 Evolution passée 



 



3. Paysage et patrimoine 

 Ambiances paysagères 

 Eléments de patrimoine 

 



4. Données écologiques 

 Approche bibliographique 

• 

• 

• 

 



 Habitats naturels 

Plusieurs habitats naturels sont présents sur les parcelles. L’objet de ce chapitre est d’en faire une présentation rapide qui s’organise de la façon suivante : 

(1) Dans un premier temps, nous présentons la liste des habitats rencontrés (identifiés selon la classification EUNIS). Nous évaluons leur intérêt écologique, 

ainsi que leur état de conservation général : 

o Intérêt écologique local, au regard du contexte territorial : 

NUL FAIBLE MODERE FORT 

o Etat de conservation de l’habitat : 

DEGRADE MOYEN BON 

(2) dans une seconde partie, nous proposons 

une description de ces habitats avec des 

illustrations photographiques. 

(3) Enfin, nous proposons un document 

cartographique permettant de les repérer. 

 

Liste et intérêts de TOUS les habitats naturels 

rencontrés dans le périmètre d’étude : 

 

HABITATS 
(Codification EUNIS) 

Contient des 
habitats 
caractéristiques 
de zones 
humides 

PROTECTION 
Directive 
habitat 
97/62/CE 

VUNERABILITE 
Liste rouge 
des habitats 
européens 

INTERÊT 
ECOLOGIQUE 
LOCAL 

ETAT DE 
CONSERVATION 

Prairie de 
fauche de 
basse 
altitude 

E2.2 NON NON NON MODERE MOYEN 

Petits bois 
anthropiques 
de chênes 

G5.2 NON NON NON FORT MOYEN 

Alignement 
de chênes 

G5.1 NON NON NON FORT MOYEN 

Plantation 
forestière 
d’Eucalyptus 

G1.C4 NON NON NON FAIBLE  

Déchets du 
bâtiment 
(zone 
rudérale) 

J6.31 NON NON NON FAIBLE  







 



 Eléments de faune repérée 

o 

o 

o 

o 

o 

o 

FAIBLE MODERE FORT 

OISEAUX 

Aucune des espèces contactées ne présentent un enjeu fort dans notre région. 

Espèce 
LIEU 
D’OBSERVATION 

Type d’observation / 
ACTIVITE 

Statut Enjeu pour le projet 

Corneille noire 
Corvus corone 

Parcelles agricoles 
proches 

Contact visuel   

Fauvette à tête noire 
Sylvia atricapilla 

Alignement de 
chênes le long du 
chemin des 
chênes 

Contact sonore (Proba. 
50%) 

Protect° nationale 
art.3 

HABITAT : boisements, landes & fourrés, cultures ombragées 
bocages, parcs & jardins 
Cette espèce courante bénéficie localement d’excellentes 
conditions d’installation. Elle n’est actuellement pas menacée 
dans notre région. 

Merle noir 
Turdus merula 

Alignement de 
chênes le long du 

Contact visuel 
Protect° nationale 
art.3 

HABITAT : boisements, landes & fourrés, bocages, terrains 
faiblement boisés, parcs & jardins. 



Espèce 
LIEU 
D’OBSERVATION 

Type d’observation / 
ACTIVITE 

Statut Enjeu pour le projet 

chemin des 
chênes 

Cet oiseau, courant dans notre région, affectionne les 
paysages bocagers, avec des peuplements ligneux (haies, 
bosquets) multi strates et riches en arbustes à fruits. 

Mésange charbonnière 
Parus major 

Alignement de 
chênes le long du 
chemin des 
chênes 

Contact visuel 
Protect° nationale 
art.3 

HABITAT : terrains dégagés avec boisements mixtes plutôt 
dégagés, alignements d’arbres, haies, grands parcs, landes et 
taillis, bocages. 
La mésange charbonnière est un oiseau très courant qui n’est 
pas menacé dans notre région. 

Moineau domestique 
Passer domesticus. 

Alignement de 
chênes le long du 
chemin des 
chênes 

Contact visuel 
Protect° nationale 
art.3 

HABITAT : zones bâties (villes, villages, sites industriels…) 
Cette espèce, très liée à la présence humaine, n’est pas 
menacée dans notre région. 

Pic épeiche 
Dendrocopos major 

Proche ruisseau 
de la Bure 

Contact sonore (proba. 
100%) 

Protect° nationale 
art.3 

HABITAT : landes, haies, boisements, bocages, complexes 
d’habitats. 
Avec une grande capacité d’adaptation, ce pic ne semble pas 
menacé dans notre région. 
S’il y a une menace, c’est au niveau de la gestion sylvicole 
(coupes rases) 

Pie 
Pica pica 

Alignement de 
chênes le long du 
chemin des 
chênes 

Nid   

Rougegorge 
Erithacus rubecula 

Alignement de 
chênes le long du 
chemin des 
chênes 

Contact visuel 
Protect° nationale 
art.3 

HABITAT : boisements mixtes, alignements d’arbres, haies, 
parcs et jardins, landes et taillis. 
Le rougegorge est une espèce très courante qui ne semble pas 
menacée. Il s’accommode assez bien de la proximité 
humaine. 

Tourterelle turque 
Streptopelia decaocto 

Proche des 
maisons 

Contact sonore (proba. 
100%) 

  

 



MAMMIFERES 

Aucune des espèces contactées ne présentent un enjeu fort dans notre région. 

Espèce 
LIEU 
D’OBSERVATION 

Type d’observation / 
ACTIVITE 

Statut Enjeu pour le projet 

LAGOMORPHES 

Lapin 
Oryctolagus cuniculus 

Dans la prairie et 
la zone rudérale 

Fèces   

ONGULES (suidés / cervidés / caprinés) 

Sanglier 
Sus scrofa 

Fond de parcelle 
(proche 
boisement 
eucalyptus) 

Contact visuel   



 Fonctionnement écologique  



 

 

 

 

 



 

 

 



5. Ressources naturelles 

• 

• 

• 



 

• 

• 

• 

 

• 

• 

• 

• 

• 

 



6. Risques et nuisances 

Risques naturels 

Risques technologiques 

Nuisances 

 



VI. Enjeux environnementaux et 

mesures prises 

1. Remarque préalable 

2. La prairie : espace naturel 

ouvert, présentant un intérêt 

écologique modéré 

3. Situation en entrée de ville, mais 

à l’écart de la route 

départementale 



4. Les boisements en périphérie de 

parcelles : éléments de 

biodiversité  

5. Présence d’espèces animales 

protégées (avifaune) vivant dans 

les structures boisées 

VII. Auteur, méthodes de travail 

et sources bibliographiques 

1. Auteur de l’étude  

2. Méthode de travail 

 Aire d’étude 

 Calendrier et méthodes des 

inventaires 

• 



3. Eléments de bibliographie 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

− 

− 

− 
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